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Peut-on sortir de la société des identités? 

MATHIEU BocK-CÔTÉ 

Candidat au doctorat en sociologie 
Université du Québec à Montréal 

Vous me direz que le sentiment national est une vieille lune mais la 
vieille lune éclaire toujours nos nuits ... 

Louis Pauwels, La liberté guide mes pas 

L'apparition du multiculturalisme est déterminante pour la démocratie 
contemporaine, qui se reconstruit en favorisant la mise en place d'un cer­
tain corporatisme identitaire métamorphosant la définition traditionnelle­
ment admise du sujet politique investi de la souveraineté populaire. Celui-ci 
ne disposerait plus d'une légitimité suffisante pour surplomber les particula­
rismes s'exprimant au sein d'une communauté politique; pour se déployer à 
nouveau, il devrait se reconstruire en instituant dans sa représentation une di­
mension participative, donnant à toutes les minorités sociales la possibilité de 
se faire entendre. De la nation, il faudrait passer à la société multiculturelle, 
ce qui n'est pas sans métamorphoser notre représentation de la communauté 
politique et du pouvoir qu'elle est appelée à instituer. 

C'est ce problème qui est au centre du dernier livre de Jacques Beauche­
min, centré sur l'apparition de la société des identités, dont il fait à la fois la 
genèse et la critique. Nous ne contesterons certainement pas de l'idée princi­
pale de Beauchemin : c'est la revendication identitaire qui dispose désormais 
de la première légitimité idéologique partout en Occident. La soçÏété des 
identités doit nécessairement s'accomplir dans une « démocratie des identi­
tés », pour le dire comme Marcel Gaucher, qui remarque que « la représen­
tation, au sens de la mise en scène publique de la diversité sociale, tend à 
devenir une fin en soi, dans ce nouvel idéal de la démocratie [ ... ] »1

• Tout 
sonne et résonne de manière cacophonique dans le caisson multiculturel qui 
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nous sert désormais d'espace public. On parlera des femmes, des jeunes, des 
obèses, des immigrés, des chômeurs, des aveugles ou des sans papiers. « Nous 
sommes [ ... ] face à une forme d'horizontalisation de l'affirmation identitaire 
(et politique) dans le contexte de cette déchéance du monopole que détenait 
la nation >>2. Chaque fois qu'un groupe cherche à s'inscrire dans le débat pu­
blic, pour y avancer ses préoccupations, la chose à faire est simple: se donner 
une identité, puis la dire discriminée, puis demander sa reconnaissance, à 
défaut de quoi, la société sera vite accusée d'une forme plus ou moins avouée 
de racisme. La démocratie occidentale est sommée de se convertir à une nou­
velle représentation d'elle-même en se désinvestissant de la nation fondatrice 
qui s'est historiquement présentée comme lieu d'inscription d'un collectif 
démocratique accueillant les idéaux qu'on y projetait. 

Dans cette contribution, nous nous risquerons à proposer un amende­
ment à la thèse de Beauchemin, qui semble croire à la possibilité d'une« dé­
fense du politique» susceptible d'accueillir favorablement la dimension mul­
ticulturelle de la démocratie contemporaine tout en actualisant autrement 
fidéal d'un pouvoir collectif à déployer à partir d'un monde commun qui 
serait d'abord et encore une culture 3• Ce n'est pas notre cas. L avènement dé­
finitif de la société des identités achèverait d'une certaine manière la désocci­
dentalisation de nos sociétés. Une nation multiculturelle est une chimère, un 
nationalisme multiculturel encore plus. Non qu'il faille se défier radicalement 
du pluralisme : toutes les sociétés libérales sont disposées à s'en accommoder, 
très heureusement d'ailleurs. C'est d'ailleurs parce qu'une communauté hu­
maine ne parvient jamais à se réconcilier définitivement sur les fins dernières 
qu'elle s'institue politiquement, en ouvrant entre ceux qui y appartiennent 
un domaine où peut s'apercevoir leur pluralité, où la délibération nécessaire 
à la détermination des choix collectifs peut se mener dans le cadre balisé par 
des institutions légitimes et acceptées. Mais le pluralisme identitaire n'est pas 
le pluralisme social qui n'est pas non plus le pluralisme idéologique. 

Si on peut applaudir au dernier, puis consentir sans problème au second, 
on se refusera toutefois de faire de même avec le premier. Jamais, l'idéal d'une 
communauté politique divisée dans son allégeance aux institutions qui la 
fondent n'est parvenu à s'imposer dans la pensée occidentale, et pour cause : 
une telle image est d'abord celle de la guerre civile, même si, mœurs dé­
mocratiques aidant, c'est d'une guerre froide dont il s'agit dans la société 
contemporaine. Le problème des factions n'est pas nouveau dans le parcours 
des sociétés occidentales, la science politique, qui fut pendant longtemps une 
science pratique du gouvernement, reconnaissant généralement dans la plus 
grande intégration possible d'une communauté historique un bien en soi, 
à préserver politiquement si nécessaire. Dans la société contemporaine, cet 
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appel à la plus grande intégration possible correspond à la nécessaire pré­
servation d'une forme avancée de cohésion nationale indispensable au plein 
déploiement des idéaux démocratiques par lesquels une société peut finale­
ment se reconnaître un certain projet pour elle-même. 

Notre amendement à la thèse de Beauchemin concerne surtout les condi­
tions d'une sortie éventuelle de la société des identités. Cest qu'il y a une 
idée fausse qui circule dans la sociologie contemporaine : nos démocraties 
seraient désormais converties aux idéaux du pluralisme identitaire; plus rien 
à faire, sinon se résigner, le monde serait désormais morcelé4 • Nous avance­
rons le contraire, en soutenant qu'une pleine compréhension des problèmes 
liés au déploiement du pluralisme identitaire nécessite de les situer dans une 
réflexion sur les principes de légitimité investis dans la démocratie occiden­
tale, en discutant non plus nécessairement ces principes pour ce qu'ils sont, 
mais en les situant d'abord dans le champ idéologique où ils se définissent. 
La guerre des dieux est d'abord une guerre, dirait-on, à la suite de Weber. La 
perspective pluraliste est d'abord celle d'une certaine élite qui s'est convertie 
au« rêve européen» d'une citoyenneté multiculturelle et progressiste à la Je­
remy Rifkin 5• Mais le peuple pratique sans trop de piété la nouvelle religion 
multiculturelle; en fait, il la refuse, et le fait savoir lorsqu'on lui demande. 

Le problème de la communauté politique se pose bien autrement, si on le 
considère à partir d'une sociologie attentive aux représentations que les diffé­
rentes groupes sociaux se font du devenir envisagé des sociétés occidentales. 
La société des identités est moins une fatalité surgissant du profond mouve­
ment de la modernité qu'un discours politique porté par une faction désirant 
transformer le modèle convenu de ce que devrait être une société occidentale, 
pour des raisons qu'il nous appartiendra d'examiner un peu plus loin. Car 
la dénationalisation des sociétés occidentales est d'abord celle de leurs élites. 
Et cette distance croissante entre les premières et les secondes n'est pas sans 
conséquence théoriques et pratiques. Entre les prêches officiels des grands 
prêtres du multiculturalisme et la dissidence d'une majorité silencieuse bien 
disposée envers une définition plus traditionnelle du vivre-ensemble, il y a 
une béance, un espace. I..:espace d'un conflit. 

UNE DÉNATIONALISATION DES ÉLITES 

Une aristocratie imbue de maximes humanitaires et radicales, des 
courtisans hostiles à la cour, des privilégiés contribuent à saper les 
privilèges, il faut voir dans les témoignages du temps cet étrange spec­
tacle. « Il est de principe, dit un contemporain, que tout doit être 
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changé et bouleversé». Au plus haut et au plus bas, dans les assem­
blées, dans les lieux publics, on ne rencontre parmi les privilégiés que 
des opposants et des réformateurs. 

Hippolyte Taine, Les origines de /,a France contemporaine 

Contre une approche trop normative de sa discipline, James Burnham 
invitait la politologie à reconstruire sa perception de la communauté poli­
tique en s'intéressant d'abord à la localisation de la souveraineté réelle, à son 
appropriation par certains groupes ou certaines institutions détenant une ca­
pacité de définition de la société supérieure aux autres pour instituer publi­
quement les pratiques sociales6 . Pratiquant une toute autre sociologie, Fer­
nand Dumont n'était pas loin d'avouer une semblable conception du pou­
voir comme moyen de définition de la représentation générale de la société. 
« Dans le cas de la nation comme dans celui de l'organisation politique, pour 
l'identité comme pour l'intégration, les groupes et les individus possèdent à 
des degrés fort variés le pouvoir de définir la société et, par conséquent, celui 
de peser efficacement sur l'histoire. Là est sans doute la source première des 
classes sociales »7• Qui définit les enjeux au centre de la démocratie contem­
poraine? Qui trace les frontières du domaine public et qui les garde? « Le 
pouvoir de définir la société » : la formule nous permet d'entrer directement 
dans notre sujet. Moins qu'une tendance lourde, plus qu'une mode, le mul­
ticulturalisme est d'abord un principe de légitimité inscrivant nos sociétés 
dans une philosophie de l'histoire différentialiste - si on préfère, un grand 
récit dont la première formulation peut-être reconnue à Jean-François Lyo­
tard - où l'avènement et la reconnaissance de la différence apparaît comme 
l'horizon indépassable de notre temps8 • 

« Le pouvoir de définir la société» donne surtout celui de proscrire cer­
taines définitions concurrentes du politique et de la démocratie. N'en dou­
tons pas: la démocratie multiculturelle n'aime pas trop débattre des principes 
qui la fondent. C'est qu'elle a ses dogmes qui sont appris dans la plupart des 
circuits de socialisation à partir desquels s'investissent généralement les élites 
appelées aux affaires publiques, qu'elles soient médiatiques, intellectuelles ou 
politiques. La dissidence, discrète ou affichée, contre les prescriptions plu­
ralistes sera publiquement dénoncée, un cerbère de l'ordre nouveau aboyant 
dès qu'il le pourra un « rappel à l'ordre » contre les « nouveaux réaction­
naires »9• Cette inquisition nouvelle pratiquée par ceux qu'Élizabeth Levy 
nomme les « maîtres censeurs »10

, Jean Sévillia l'a qualifiée de « terrorisme 
intellectuel »u. N'entre pas qui le désire sur la place publique ; ceux qui s'y 
égarent sans les bonnes convictions sont généralement expulsés, au moins, 
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invités brusquement à le quitter, comme on l'a vu en 1992 quand Jacques 
Delors suggéra à Philippe Seguin une retraite précoce de la carrière politique 
pour manque de convictions européennes, ou lorsque l'Assemblée nationale 
n'a pas hésité à condamner Yves Michaud, pour avoir officiellement douté 
des mérites véritables du multiculturalisme dans la société québécoise. Sans 
plaquer le deuxième cas sur le premier, on ne s'empêchera pas d'y voir à 
l' œuvre la même domination du politiquement correct, de la pensée unique, 
si on préfère, dont Alain Mine se faisait le promoteur officiel au milieu des 
années 1990 en invitant les élites occidentales à se tenir à l'intérieur des fron­
tières d'un « cercle de la raison » dont il avait préalablement assuré le tracé. 

Les idéaux pluralistes sont très peu diflùsés hors des milieux socialement 
privilégiés. Pour cela, la démocratie contemporaine doit accueillir le moins 
possible de débats sur les questions qui animent les passions populaires et 
politiques, ce que reconnaissait cyniquement le député français Bernard Bos­
son, un peu avant le référendum sur Maastricht en soutenant qu'il « faut 
qu'il y ait des pro et des anti-européens dans chaque camp. Si on mettait 
les intelligents ensemble, un jour, avec l'alternance, les cons viendraient au 
pouvoir. Et ce serait catastrophique pour l'Europe »12

• Cette consensualisa­
tion de la démocratie contemporaine provoquée par le rapprochement des 
élites autour d'un social-libéralisme mou et d'un multiculturalisme dur est 
qualifiée par David Brooks de « politique du dépassement» des antagonismes 
à partir desquels se clivaient traditionnellement les communautés politiques 
occidentales. « C'est un fait qu'à l'époque Bobo, les bagarres à l'intérieur des 
partis sont beaucoup plus vives et nombreuses que celles qui ont lieu entre 
les partis. [ ... ] Au sein du Parti républicain, les modérés et les conservateurs 
modernes se bagarrent avec les conservateurs qui veulent repartir en guerre 
contre les méfaits des années 1960. Dans le camp démocrate, les Nouveaux 
Démocrates se bagarrent avec ceux qui n'ont pas su mettre un terme à leur re­
jet des réformes de l'ère Thatcher-Reagan »13• À la canadienne, John Ibbitson 
observe « the preforence of Canadian urban neo-conservatives to hang with, and 
vote with, urban liberals rather than with rural conservatives. [ ... ] Orto put in 
another way, on Toronto's College Street West on a Saturday night, some may be of 
the lift, and some may be of the right, but ail are metrosexuals »14• Simplement 
dit, tout sera fait pour empêcher la reconstitution du peuple comme acteur 
politique - on qualifiera d'ailleurs le moindre appel aux classes moyennes 
et populaires de populisme, doctrine et posture politiques dont il faudrait 
à tout prix se garder, c'est l'avis généralisé des milieux privilégiés, qui dis­
sertent généralement sur le destin de la collectivité dans un langage de moins 
en moins susceptible d'accueillir la dimension existentielle de la politique. 

C'est l'idéal appauvri des élites contemporaines : la dissolution des com­
munautés nationales qui entravent et limitent encore institutionnellement 
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leur espoir de s'évader dans un grand tout mondialisé où la désaffiliation 
devient une norme et le nomadisme identitaire une pratique sociale reven­
diquée permettant d'échapper à ses responsabilités envers une nation poli­
tiquement organisée et délimitée par un territoire, dont certains aimeraient 
déconstruire la légitimité pour inventer de toutes pièces une « démocratie 
multiscalaire »15 où pourraient s'investir les nouveaux activistes du progres­
sisme transnational 16• «J'ai vécu en Européen et j'ai beaucoup moins regardé 
les différences, les frontières, etc. Tout cela m'est apparu comme inutile et ré­
trograde »17• C'est de cette manière que Valéry Giscard d'Estaing s'exprimait, 
quelques mois avant le référendum français de mai 2005 sur la constitution 
européenne. D'ailleurs, le projet européen qui dispose partout en Occident 
de la faveur consensuelle des classes dirigeantes n'est-il pas simplement la 
forme primitive d'un appel au dépassement du politique, comme le souligne 
Taguieff pour qui« l'utopie européiste n'est qu'une figure de l'utopie globa­
liste, un moment dans la mondialisation présentée comme inévitable »

18• 

On dira aisément la même chose de l'idéalisation très contemporaine 
d'un Canada qui se présente mondialement à la manière d'une communauté 
politique post-moderne et post-nationale disposant d'une citoyenneté multi­
culturelle ouverte à l'appel des différences. Ainsi, Michaëlle Jean après la crise 
suivant sa nomination controversée au poste de Gouverneur général, relati­
visait la signification des différences nationales dans le monde pour inviter 
les Québécois à renoncer à l'idéal souverainiste. 

« Des exilés, des métèques, des nomades, le monde n'est fait que de 
ça. Regardez-moi. [ ... ] Je suis Québécoise, je suis francophone, j'ai 
toujours cru à l'importance que le Québec affirme ce qu'il est, son 
identité, sa culture. Quand on vient d'ailleurs et qu'on s'établit dans 
un pays, on a envie de le comprendre. [ ... ]Mais il y a aussi mon pays 
plus vaste, ma citoyenneté plus vaste, qui est canadienne. Est-ce que je 
deviens moins québécoise parce que j'ai ce sentiment-là? Ça, c'est un 
truc qui doit être réglé au Québec, ce regard-là qu'ont certains, cette 
exclusivité de la québécitude dans le nationalisme. Je ne supporte pas 
une citoyenneté dans un petit enclos. Je suis en Italie, je deviens une 
Italienne de plus. Je suis en Amérique latine, je deviens une Latino­
Arnéricaine. Je suis au Québec, je suis une Québécoise. [ ... ] Je trouve 
qu'en ce moment, on ne peut pas être sur son quant-à-soi, sur son 
chacun pour soi. Ce n'est pas possible. Bien sûr, il y a des différences, 
mais autour de soi on peut aussi établir un dialogue. Je n'ai jamais 
pu me sentir à l'aise dans un sentiment étroit, nationaliste, dans cette 
pensée unique de l'enfermement »19• 

On donnera raison à Taguieff, qui dénonce dans la pensée contempo­
raine « une obligation de déracinement et de nomadisme ))20 formulée par 
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des élites n'ayant« aucun compte à rendre au devenir historique d'une com­
munauté temporalisée », comme la remarque aussi Crapez 21

• Comme s'en 
scandalisait Christopher Lasch, nous assistons à « la révolte des élites » contre 
une démocratie historiquement située dont elles souhaitent se désinvestir, 
phénomène aussi qualifié par lui « d'insularisation des élites »22

• « Bref, la 
désimplication va de pair avec la désaffiliation. Lapolitisme est la rançon 
du déracinement. Lhomme sans nombril est un droit-de-l'hommiste dé­
chaîné mais un citoyen détestable », ajoute Finkielkraut, qui remarque bien 
qu'une solidarité immédiatement proclamée avec l'humanité mondiale n'est 
souvent qu'une ruse pour légitimer une perte d'attention pour les humani­
tés passagères et politiquement constituées que sont les nations 23• Du post­
nationalisme à l'européenne ou à la canadienne, en passant par le cosmopo­
litisme marchant à la Benneton ou les discours hégémoniques à gauche en 
faveur de l'hybridité culturelle et des identités multiples, c'est un même an­
tinationisme dogmatique qui détermine la pensée contemporaine dans son 
rapport aux personnalités historiques nationales et aux cadres dans lesquels 
elles sont appelées à se déployer. 

UNE DÉNATIONALISATION SUPERFICIELLE 

En nationalité, c'est comme en géologie, la chaleur est en bas, plus on 
descend dans les couches de la société, plus elle brûle. 

Jules Michelet 

Mais la dénationalisation des sociétés occidentales est d'abord celle de 
leurs élites. Car partout, les majorités populaires demeurent acquises à une 
représentation nationale de la communauté politique. L apparition de la 
société des identités annonce une renaissance inattendue de la « lutte des 
classes » dans une société où les comportements sociaux traditionnels sont 
refoulés dans les marges de la collectivité et privés de toute légitimité dans 
leur représentation symbolique. C'est probablement, de tous les clivages po­
litiques en apparition dans les sociétés occidentales, le plus symptomatique 
d'une crise réelle de la démocratie. Pour le dire avec Éric Zemmour qui com­
mente le cas français, « la modernité giscardo-mitterandienne gouverne, bien 
qu'elle perde toutes les élections depuis vingt ans »24 , simple manière de ré­
sumer que le consensus de la classe dirigeante est politiquement plus pesant 
que les différentes manifestations exprimées de la volonté nationale. 

Dans un livre qui a fait grand bruit, consacré à la dénationalisation ap­
préhendée de la société américaine, Samuel Huntington notait bien la dura­
bilité d'une définition nationale plutôt traditionnelle de l'identité américaine 
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dans les classes moyennes et populaires. « A major gap is growing in America 
between its increasingly denationalized elites and its "Thank God for America" 
public »25• D'ailleurs, il n'hésitait pas non plus à généraliser cette dualisation 
des allégeances à la plupart des sociétés occidentales. « Nationalism is alive 
and well in most of the world. Whatever the disaffection of elites, most people 
in most contries are patriotic and identify strongly with their conuntry »26

• De 
la même manière, le récent référendum sur la constitution européenne, en 
France, a révélé toute l'ampleur du conflit entre une élite manifestement ral­
liée à l'idéal d'une communauté politique européenne et un sentiment po­
pulaire très majoritairement français et peu disposé à brader la souveraineté 
nationale contre une forme plus ou moins avancée d'européisme fédéralisé et 
féodalisé27 • « Chacun peut choisir son expression favorite : la "société contre 
l'État", la "France d'en haut contre la France d'en bas" ou le "pays réel contre 
le pays légal". Les opposants au traité ne peuvent plus être accusés de déma­
gogie : le oui s'élève à 66 % à Paris et atteint des majorités entre 70-80 % 
dans les neuf premiers arrondissements. À l'inverse, le non recueille 65 % 
dans les bastions socialistes du Nord-Pas-de-Calais, de Picardie ou de Haute­
Normandie »28

• 

La société québécoise n'est pas un cas à part. Le débat ésotérique sur la 
reconstruction de l'identité québécoise, postérieur au référendum de 1995, 
est révélateur de cette béance entre la définition que les multiculturalistes 
aux commandes du mouvement souverainiste ont voulu donner de l' appar­
tenance au Québec et la manière dont cette appartenance se manifestait so­
ciologiquement et culturellement. D'ailleurs, un des principaux théoriciens 
de la nouvelle nation québécoise, Gérard Bouchard, en faisait difficilement le 
constat, tout en culpabilisant la majorité française de ne pas s'être suffisam­
ment convertie aux exigences du multiculturalisme : « il semble parfois que la 
population francophone de souche n'a pas complété son apprentissage dans 
le rôle d'une majorité démocratique, sensible à la réalité interculturelle >•29 • 

Manière comme une autre pour les pluralistes de revendiquer pour eux seuls 
la légitimité démocratique : constat sévère néanmoins, la conscience histo­
rique franco-québécoise révélant par-là sa durabilité et par-là sa faible prédis­
position à la réingénierie identitaire. 

Encore en 1999, la direction bloquiste était confrontée à l'évidence du 
communautarisme franco-québécois et de ses réticences à une pleine conver­
sion au pluralisme identitaire. « Est Québécois ou Québécoise celui qui vit 
sur le territoire du Québec. Cette définition est inclusive. Elle associe l'iden­
tité québécoise au fait d'appartenir à une même communauté politique. 
Elle fait reposer cette identité sur la citoyenneté. Cependant, cette concep­
tion n'est pas complètement intériorisée par la population. Il subsiste encore 
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une perception encore trop largement répandue selon laquelle être Québé­
cois veut dire : "Québécois francophone de souche", ou encore d'origine 
canadienne-française »30• Pour fin de traduction aux non-initiés, disons des 
bloquistes qu'ils ont pensé révéler à la majorité francophone une nouvelle 
identité québécoise sans que cette dernière ne soit mise au courant de cette 
mutation dans sa représentation du Québec. Le multiculturalisme, comme 
le prolétariat autrefois, dispose, on le comprendra, de sa propre avant-garde 
éclairée. Pour le dire avec Christian Dufour, si les « élites québécoises [sont] 
installées dans un certain cosmopolitisme postnational >>, « le sentiment po­
pulaire, lui, demeure clairement un sentiment national, fermement enraciné 
dans une histoire et un territoire précis »31• 

Tout cela complexifie la perception qu'on peut avoir de la société des 
identités comme nouvelle figuration d'une communauté politique de moins 
en moins démocratique, de moins en moins disposée, surtout, à s'apercevoir 
dans sa nécessaire cohésion nationale et sociale. La dissolution du collec­
tif démocratique, ce que Jacques Beauchemin appelle « la fragmentation du 
sujet politique unitaire>>, abîme la légitimité d'un pouvoir revendiquant le 
droit de parler au nom de tous. Pour le dire avec Gauchet, « on en arrive à 
cette contradiction originale d'une société qui se sait incomparablement dans 
son détail sans se comprendre dans son ensemble. En voulant se donner une 
image exacte d'elle-même, en voulant faire droit à la totalité de ses com­
posantes, elle en vient à s'échapper à elle-même. Au nom de la démocratie, 
elle tourne le dos à l'exigence démocratique suprême, celle de se gouverner 
soi-même »32• 

Beauchemin se questionne aussi sur la dissolution des sociétés occiden­
tales qui ne parviennent plus du tout à se reconnaître de projets communs. 
« Louverture à la différence dans un esprit de tolérance constitue-t-elle vérita­
blement un projet politique de vivre-ensemble ? Il est permis d'en douter »33• 

C'est parce qu'elles se reconnaissent une communauté de destin préalable 
que les sociétés parviennent à se mettre en projet. « Constituer un corps poli­
tique, faire vivre un corps politique, c'est mettre des choses en commun », 

écrivait Pierre Manent, dans son Cours familier de philosophie politique34• 

Et l'attachement populaire à la cohésion collective est durable et suscep­
tible d'une mobilisation partisane significative, comme l'a remarqué John 
Fonte, qui plaide, à l'intérieur du conservatisme américain, pour sa défini­
tion nationaliste et patriotique, contre les différentes propositions qui pro­
voquent la désintégration de la société américaine par la fragmentation de sa 
citoyenneté 35• 

Le« sentiment de dépossession de la décision démocratique »36 qui tra­
verse toutes les démocraties occidentales s'explique d'abord par ce refus de 
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délimiter de la même manière chez les élites et dans le peuple la commu­
nauté politique, ce qui correspond indéniablement à un retournement de 
« la démocratie contre elle-même »37• Le premier conflit qui oppose les élites 
aux majorités populaires porte sur la définition du lieu de la décision dé­
mocratique, ce qui n'est pas sans lien avec la question nationale dans son 
acceptation la plus large possible. Cela devrait nous inciter à relire le dernier 
livre de Jacques Beauchemin de ce point de vue, à partir de la question fonda­
mentale de la légitimité indispensable à l'institutionnalisation du pouvoir 
ce qu'il nous suggérait implicitement dans une contribution plus récente à la 
pensée nationaliste, en disant bien de quelle manière les différentes concep­
tions de la démocratie disponibles dans la société québécoise entraînent une 
définition potentiellement bien différente du projet souverainiste et de son 
rapport au nationalisme 38• 

Pareillement, la défense du politique à laquelle Beauchemin se rallie pré­
suppose une reconnaissance d'un pouvoir fort et légitime d'inspiration mini­
malement conservatrice, comme le soutenait aussi récemment un Christian 
Dufour pour qui« les États, les cultures locales et nationales [et] l'importance 
du politique» constituent les éléments fondateurs d'un indispensable conser­
vatisme à redéployer au sein des démocraties occidentales - conservatisme 
dont les sociétés francophones seraient porteuses et dont la France aurait 
donné l'exemple en refusant de se rallier à un approfondissement constitu­
tionnel significatif de l'Union européenne, en mai 2005 39• Disons du projet 
souverainiste québécois qu'il pourrait très aisément s'inscrire lui aussi dans 
cette perspective sans risquer en rien sa popularité électorale non plus que sa 
pertinence, de plus en plus difficile à définir, pour peu qu'on y pense. 

SORTIR DE LA SOCIÉTÉ DES IDENTITÉS 

Et ce relèvement, comme il me parut malgré tout facile, si seulement 
l'on parlait au peuple le langage qu'il a besoin d'entendre. 

Lionel Grou.lx 

« Ce qu'on est en droit d'espérer, écrit Taguieff, c'est que de grandes ré­
voltes populaires contre les acteurs, de gauche et de droite, de la corruption 
normalisée provoquent un renouvellement de la quasi-totalité des représen­
tants politiques »40 • Plus modestement, on peut souhaiter l'apparition québé­
coise d'un contre-discours suffisamment organisé politiquement pour priver 
les multiculturalistes du monopole de la définition légitime de la commu­
nauté politique. « Lidée directrice est de chercher toujours sur qui on s' ap­
puie et par qui on est combattu. Voilà en politique, où réside la suprême 
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réalité», disait le politiste André Siegfried41 • Pour sortir de la société des iden­
tités, on devra d'abord sortir le Parti québécois du multiculturalisme dont il 
est paradoxalement le principal vecteur dans la démocratie québécoise de­
puis la défaite de 1995 et la grande crise de panique idéologique qui a suivi. 
On plaidera dès maintenant pour une réorientation majeure du Parti qué­
bécois autour d'un programme de renationalisation du souverainisme. Lat­
tente sociale et la disponibilité politique sont là pour un discours enfin centré 
sur la cohésion nationale et sociale du Québec. C'est une nouvelle majorité 
souverainiste qu'il s'agit désormais de construire en réactualisant un certain 
nationalisme indispensable à la critique du démembrement contemporain 
d'une société québécoise qui peine de plus en plus à trouver dans le domaine 
publique les indispensables raisons communes nécessaires à sa préservation. 
C'est contre le morcellement social et identitaire de la société québécoise, 
qu'un sain discours politique pourra réinvestir un peu de sens dans un do­
maine public radicalement appauvri par le consensus post-national qui est 
encore aujourd'hui celui de ses principaux représentants. 

Régis Debray, parlant du Général de Gaulle, écrivait qu'au « cœur de tout 
pari historique, il y a une décision qu'il convient ou non de tenir pour réel »42 • 

Lhomme du 18 Juin s'est toujours refusé de parler de l'Union Soviétique et 
parlait plutôt de la Russie, ce en quoi il n'avait pas toujours raison, qui, 
disait-il, « boira la communisme comme le buvard boit l'encre »43 • Il avait 
aussi annoncé, bien avant que la question ne se pose de nouveau, la réuni­
fication de l'Allemagne. Le sentiment national s'est historiquement montré 
plus fort que les différentes constructions idéologiques par lesquelles on dé­
sirait le remplacer. Julien Freund écrivait d'ailleurs que « quels que soient 
les groupements et la civilisation, quelles que soient les générations et les 
circonstances., la perte du sentiment d'identité collective est génératrice et 
amplificatrice de détresse et d'angoisse. Elle est annonciatrice d'une vie in­
digente et appauvrie et, à la longue, d'une dévitalisation, éventuellement, de 
la mort d'un peuple ou d'une civilisation. Mais il arrive heureusement que 
l'identité collective se réfugie aussi dans un sommeil plus ou moins long avec 
un réveil brutal si, durant ce temps, elle a été trop asservie »44 • La disposition 
des peuples au ressaisissement collectif surprend toujours ceux qui persistent 
à annoncer leur dépassement. C'est dans la perspective d'une nécessaire sor­
tie d'un multiculturalisme destructeur par la restauration d'une certaine idée 
de la nation comme communauté de mémoire et de culture disposant de 
sa pleine existence politique que doivent désormais militer les défenseurs du 
Québec et de sa souveraineté. 
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